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Les associations, hier,  juste avant leur entretien avec le président du conseil général./Photo  

DDM, Marc Salvet. 

Les associations opposées aux huit projets de parcs éoliens, dans notre 
département, ont reçu hier l’appui du président du conseil général. Leur 
combat s’intensifie.

Haut-Ségala,  Quercy  Blanc,  causse  de  Limogne  :  depuis  quelques 
mois,  les  projets  d’installations  d’éoliennes  ont  fleuri  dans  le 

département.
Et quasi immédiatement, des Lotois, opposés à cette énergie, se sont fédérés dans des associations, 

obtenant même des référendums citoyens (à Gréalou et Laramière) et le rejet de cette énergie renouvelable. 
Hier après-midi, les représentants de ces associations1 ont été reçus par Gérard Miquel, président du conseil  
général.  Ils  lui  ont  répété  les  arguments  qui  les  poussent  à  s’opposer  fermement  à  ses  projets.  «Nous 
considérons qu’ils sont inutiles, néfastes pour l’environnement et que leurs promoteurs ne sont attirés que par 
l’appât du gain. Les éoliennes ce sont des produits financiers», estime ainsi André Possokhow, qui s’oppose à 
un projet autour de Castelnau-Montratier. Françoise Grelier est la première à avoir eu… vent des éoliennes,  
dans son cher Ségala, il y a deux ans. «Il n’y a eu aucune information en amont, les gens sont mis devant le fait  
accompli, assure-t-elle. Et le Lot n’est pas adapté à l’éolien».
Laurent Felfli habite Rueyres. Si le projet passe, il pourrait voir un mât d’éolien à 500 mètres de chez lui : «On 
ne nous a rien dit, les élus se sont tus. Vous imaginez les nuisances sonores, visuelles ! Et la perte de valeur  
pour nos maisons. C’est inconcevable».
«Conflits d'intérêts»
Bien décidés à se battre, les associations sont donc entrées en relation pour augmenter le rapport de forces. 
Depuis quelques mois, elles multiplient les réunions publiques, les pétitions et les démarches auprès des élus.  
Tout en en étant claires. «Certains élus, qui possèdent des terres qui intéressent les promoteurs doivent faire 
attention aux conflits d’intérêts, assure André Possokho. Nous serons très vigilants. Nous ne voulons pas de  
déni de démocratie mais de la transparence».
Les associations entendent être informées localement par les élus municipaux mais également entendues dans 
le cadre de l’instruction des dossiers. C’est ce qu’elles diront au préfet du Lot qui les recevra demain. Le préfet  
qui détient le pouvoir final de valider ou de s’opposer à ces grands mâts dont les associations ne veulent pas  
dans nos belles campagnes.
Les Ailes du Quercy Blanc et Pechpeyroux Environnement (Lascabanes), Causses Horizons Environnement 
(Gréalou),  Crêtes  du  Quercy  Environnement  (Castelnau-SainteAlauzie),  Environnement  Juste  (Montaigu  du 
Quercy), Horizon du Causse (Laramière), Paysages du Lot en Danger (Rueyres), Protection du Patrimoine des 
Gorges  de  l’Escaumel  (Comiac),  Vent  du  Haut  Ségala),  Vent  du  Causse  (Saint-Jean  de  Laur)  et  Vieilles  
Maisons Françaises (Quercy Blanc).

Gérard Miquel : «Non aux éoliennes»
C’est clair et net. Pour le sénateur (PS) et président du conseil général, c’est non aux éoliennes. «Nous n’avons  
besoin d’éoliennes dans le Lot,  tranche Gérard Miquel.  Tout d’abord, nous n’avons pas de vent. Le rapport  
emmerdements-quantité d’énergie est insuffisant. L’installation d’éoliennes abîmerait nos superbes paysages et  
notre  exceptionnel  patrimoine.  Je  ferai  délibérer  prochainement  le  conseil  général  contre  ces  projets  
d’éoliennes».
Fort de son poids, peut-être que le patron du département interviendra auprès des élus qui souhaitent accueillir  
des parcs d’éoliennes sur le territoire de leur commune : «Je pense que certains sont attirés par l’appât du gain.  
Mais il faut savoir ce qu’on veut».
Le département rejetterait-il toute forme de projet lié au développement durable. «Pas du tout, se défend Gérard 
Miquel. L’avenir, ce n’est pas l’éolien mais la biomasse, la méthanisation, le photovoltaïque».
Des propos qui ont évidemment satisfait les associations venues le rencontrer. Elles attendent maintenant la  
position du préfet, qui les recevra demain.
Laurent Benayoun


